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Représentans  du  Peuple, 

M o n defïtin  n’cft  pas  d’examiner  dans  ce  moment  û h 
perception  en  nature  de  la  contribution  loncitie  cil  ou  non 
préierable  a tout  autre  moue  de  perception.  Dans  mon  opi- 
nion particulière,  quoiqu’elle  preiente  beaucoup  d emüarras 
& de  difficultés,  elle  a auffi  de  tiès-granas  avantages,  qui 
me  font  délirer  ardemment  que  Ion  paille  trouver  le  moyen 
de  l’etabiir  d’une  maniéré  qui  ne  nulle  ni  aux  droits  de  1 état, 
ni  aux  interets  eus  particuliers. 

C et  objet  ne  m"e  paroît  pas  rempli  par  le  projet  prefenté  par 
notte  collègue  Dubois -urancë. 


jr 


a-  • 

Le  prélèvement  d’une  quotité  uniforme  du  produit  brut 
fe  t0“tes  les  PT9pnét&  rurales  , de  quelque  manière  qu'on 
l envuage , confatreroit  uéceffairenitnt  des  inégalités  & des 
injuftices  monftiueufes  ; car,  fi , pour  obtenir  de  ma  terre  un 
produit  biut.dâ.  vingt  qqintaux  de  grains,  je  fuis  obligé  de 
déporte,  à 1 avance  la  valeur  de  quinze  , pendant  que" mon 
vo  lin  ri  ; ciépenîe  que  cinq  pour  avoir  le  même  produit , il 
eft  évident  qu’il  eft  crois  fois  plus  riche  que  mo,  ; d’où  il  foie 
que  li  vous  prenez  également  le  dixième  de  nos  deux  pro- 
duits bruts,  qui  font  les  meiiies , vous  me  faites  payer  trois 
foi',  plus  que  je  ne  dois,  ou  que  mon  voifoi  paie  trois  fois 
moins. 

lUneft  point  de  raifonnen fent  qui  puiffe  détruire  cette 
objection,  il  importe  fort  peu  que  'la  terre  qui  exige  moins 
de  frais  de  cuitu.e  , ait  coûté  plus  cher  au  propriétaire  : l’in- 
teret du  prix  de  ion  acqmiitioh  ne  peut  être  ici  d aucune 
confîdération  ; car  cet  intérêt  qu'il  retrouve  dans  le  produit 
net  de  fa  propriété,  eft  precifément  la  matière  fur  laquelle  la 
contribution  cioic  frapper:  autrement  ï\ faudroit  dire  que  celui 
qui  a un  capital  de  quarante  thiile  livres  , ne  doit  pas  payer 
plus  de  contribution  que  celui  dont  le  capital  n’eft  que  de 
dix  mille  livres.  : i) 

Cefl:  précisément  parce  que  la  contébution  foncière  ne 
peur  porter  que  for  le  produit  net  qu’il  eft  fi  difficile  de 
trouver  le  moyen  de  la  percevoir  en  nature  d’une  manière 
égale  8c  jolie  pour  tous. 

Comme  la  folution  de  ce  problème.  exige  les  plus  pro- 
fondes méditations , comme  l’établiffement  d’une  contribu- 
tion en  nature  devroit  être  précédé  d’un  grand  nombre  d’o- 
pérations néccffairement  très  - longues  * l'urgence  de  nos  be^ 
foins  ne  nous  permet  pas  d’y  fonger  pour  fan  4 : remarquez 
que  les  deux  tiers  de  Tannée  font  déjà  écoulés  , 5c  qu’il  eft 


(1)  J’ai  fupprimé  îout  ce  qui  n’étrnt  qu’une  répétition  de  ce  qui 
avoit  été  déjà  dit  placeurs  fois  à la  tribune. 


grandi  temps  que  les  rèles  foent  mis  en  recouvrement  fi 
vous  voulez  que  le  tréfoï  publie  y puife  les  reffboKcs  aont  il 

ne  ©eut  fc  palier  plus  long  * temps. 

SuppofaL  «loue  Htnpoffibilité  a établir  une  perception  en 
nature  pour  l'an  4 , puifqrie  , quelque  diligence  qu  on  em- 
ployât . ce  mode  ne  poimoir  être  en  activité  avant  le  temps  des 
premières  récoltes , je  me  bornera,  à vous  foumettre  quelques 
réflexions  fur  l’opinion  de  ceux  qui  voudroient  quen  laitt  me 
la  contribution  foncière  au  même  taux  qa  elle  «oit  en  tan  >, 
on  fît  paver  en  mandats  à chaque  contribuable  une  lomm. 
égale  à la  valeur  future  de  h quantité  de  grains  que  la  tota- 
lité de  fa  contribution  reprefentoit  en  1790.  _ . 

Ce  fvftème  ne  préfenteroit  peut-être  pas  en  principe  une 
injuftice  réelle , fi  le  renchérifièmenf  des  grams  n avoir  d autre 
caufe  que  le  dlfcrédit  du  figue  monétaire  parce  qu  alors  le 
contribuable  étant  cenfé  avoir  la  même  quantité  de  grams 
qu’en  1790,  trou  vernit  d ans  leur  valeur  vénale  la  même  facilite 
pont  effeâuer  fes  paiemens.  . 

r Mais  il  n’en  (était  pfts  de  même  fi  le  renchéri (Tement  pro- 
venoit  d’une  dit  ute  réelle  r car  alors  . moins  il  aiiroit  d-  re- 
venus , plus  la  fournie  qu’il  devroit  donner  Croit  forte, 
puifque,  dans  ce  Même,'  il  devrait  toujours  payer  la  valeur 
de  la  même  quantité  'de  grains,  & que  _cute  valeur  aug- 
eue  fa  récoke  aurait  été  moins  abon- 


ni en  teroir  d’autant  plus 

dan  te-.  ..  r , , ' • 

Mais , indépendamment  de  cette  première  cotinderation  , 

il  en  eft  beaucoup  d’autres  qui  ne  permettent  pas  d adop- 
ter ce  fyftetne  dans  le  fens  qu  il  efi  prop  >fe.  ^ ■ 

D'abord , le  prix  dés  grains  n’ayant  pas  été  a beaucoup 
près  le  même  en  1790  dans  toutes  les  paires  de  la  Répu- 
blique , il  en  réfuheroit  cette  inégalité  choquante,  que  deux 
contribuables  qui  feroi  nt  impofes  à la  mime  fomme  , ne 
pourraient  cependant  pas  s acquitter  avec  la  morue  quant it 
de  mandats.  Dans  quelques  départemens  , le  bled- froment 
ne  valait  en  1790  que  dix  francs  le  quintal  ; mais  dan» 
beaucoup  d’auras  il  valoir  juiqu  a iS  Sc  1 6 uvrs  . auv 


4 

en  faifant  payer  aujourd'hui  une  Comme  en  mandats  Me 
à h va  eur  ce  la  quantité  de  grains  que  la  totalité  de  la  con- 
tribution  repi  efciitoit  en  1790,  il  eft  clair  que  de  deux 
contribuables  , tous  les  deux  impofés  à la  Comme  de  lao 
livres  par  exemple  , l’un  pourvoit  être  obligé  de  payer  Ja 
valeur  de  douze  quintaux  de  froment,  pendant  que  l’autre 
n.  paieroit  que  la  valeur.de  huit  quintaux. 

^Ma'is  ce  n’eft  pas  tout:  h valeur  du  bled  payable  en 
tnnndats  devroit  ecre  fixée  d’après  le  prix  moyen  ‘des  achats 
que  le  gouvernement  fera  en  thermidor  prochain  , combiné 
clans  chaque  departement  avec  le  prix  moyen  donné  par  les 
mercuiia.es  des  marchés  pendant  le  même  mois  Cette  va- 
leur ami.  fixee  ne  fera  pas  non  plus  uniforme  dans  toute  la 
République  ; car  le  bled  fe  vendra  plus  ou  moins  dans  cha- 
que departement,  Cuvant  que  la  récolte  y fera  plus  ou  moins 
abondante  & fuivant  le  plu  o moins  de  concurrence  des 
vendeurs  & de,  acheteurs.  Si  donc  le  bled  fe  vendrait  en 
thermidor  prochain  20  livres  le  quintal  dans  les  dépu-teroens 
ou  il  ne  valoir  que  10  francs  en  1790,  & qu’il  ne  fe  vendît 
au  cpntra're  que  10  francs  dans  les  départemens  où  il  valoir 
là  livres  a la  meme  époque  de  1790  , il  senfuivrc.it  que  , 
daas  le  premier  , le  contribuable  impofé  à la  Comme  de 
120  livres  , devant  payer  la  valeur  de  douze  quintaux  , ne 
pourvoit  s acquitter  qu’avec  une  Comme  de  240  livres  en 
imndats  , tandis  que  le  fécond  contribuable  , impofé  à la 
meme  fomrne:  de  120  livres  , ne  devant  payer  que  la  valeur 
t.e  nuit  quintaux  , fe  libérerait  avec  une  fou. me  de  8o'liv.  ; 
ce  qui  ptéfente  une  abfurdité  trop  révoltante  pour  quelle 
pwUe  jamais  être  adoptée  par  le  orps  légiflatif. 

Uun  autre  cÿ:é  , ce  f/flême  ne  tendroit  à rien  moins 
eu  a aire  payer  beaucoup  plus  aux  contribuables  qui  feroient 
les  puis  pauvres.  En  effa  5 il  eft  évident  que,  dans  chaque 
cep  rt ornent , Je  bled  fe  vendra  d autant  plus  qu’on  en  aura 
moins  récolté  ; &z  comme  chaque  contribuable  devroit 
ijeanmoms  toujours  payer  la  valeur  de  la  même  quantité 
G Slaïns>  & fsroit  entrer  dans  les  bafes  dévaluation 


de  cetre  quantité  de  grains  le  prix  auquel  ils  fe  vendroient 
dans  fou  département , il  s’enfui vroit  qu'il  paieroit  pim , pré- 
cisément parce  quM  auroit  moins  récolté,  c’eft-à  due  qu’on 
lui  dem.andv.roit  d’autant  plus  qu’il  auroit  moins  de  moyens 
de  payer. 

Ci  oit-on  au  furplus  que  le  prix  moyen  des  achats  que  le 
gouvernement  Era  en  thermidor  prochain,  fût  une  bafe 
bien  avantageufe  aux  contribuables  ? Ne  fait-on  pas  que  le 
gouvernement  , toujours  a la  merci  des  fournilleurs  8c  autres 
agens  qu’il  efl  forcé  d’employer  , achète  plus  cher  que  les 
particuliers  ? 8c  feçoit  il  jufte  de  faire  retomber  lur  les  con- 
tribuables, déjà  fi  malheureux,  le  réfultat  des  coupables  ma- 
noeuvres de  tous  ces  vampires  ? 

Enfin,  & cerre  dernière  coafidération  mérite  égal  ment 
toute  1 attention  du  Confeil  , croyez-vous  que  la  m.fure  de 
faire  p yer  en  mandats  la  valeur  future  des  grains  que  la 
totalité  de  la  contribution  rcpréfentoit  en  1790,  fût  prati* 
cabte  dans  notre  nouveau  fyflême  monétaire  ? La  contribu- 
tion foncière  en  principal  8c  fous  additionnel.*  s’élèvera  au 
moins  à 5 00  millions  : fï  le  prix  commun  des  grains  en 
1790  étoit  de  10  francs  le  quintal ,/ cette  malle  de  contri- 
butions reprëfentera  cinquante  millions  de  quintaux.  S»«ppo- 
fons  maintenant  que  le  prix  moyen  de  ces  mêmes  grains 
foit  en  thermidor  prochain  de  3o  livres  le  quintal  , il  fau- 
droit  ü5oo  millions  de  mandats  pour  les  payer;  & lî  rrril- 
heureufemenr  ce  prix  s’élevoit  à 4.0  liv. , ce  qui  n’efl  que 
trop  a craindre  , il  faudroit  deux  milliards.  Eft- i 1 prefuma- 
ble  qu  eu  fruéhdor  prochain  , terme  auquel  la  contribution 
foncière  devroit  être, entièrement  acquittée,  il  y aura  pour 
deux  milliards  ,bu  même  pour  quinze  cents  millions  d man- 
dats en  circulation  ? Vous  n’en  avez  créé  que  pour  2.  milliards 
4oo  millions  • la,  fabrication  n’  fl  pas  encore  commencée  : 
vous  ftvez  d .ailleurs  que  la  majeure  partie  de  ce  papier  fera 
abfôrhec  pas*  la  vente  des  domaines  nationaux  : comme  it 
pourroit-il  en  refier  a'  cz  dans  ta  main  des  contribuables 
pour  payer  la  femme  énorme  à laquelle  s’éièveroit  leur  con- 


fritimon  ? Repréfentahs  du  peuple  , il  ne  fuffit  pis  d’établir 
des  contributions , il  faut  encore  les  régler  de  manière  que- 
le  recouvrement  en  foit  poffible  & même  facile  j car  le  re- 
fultat  ordinaire  de  toutes,  les  taxes  trop  forcées  eft  qu’elles 
ne  prodûifent  rien  du  tout.  Celui  qui  ne  trouve  pas  dans 
fes  refiources  ordinaires  de  quoi  payer  tout  ce  qu  on  lui  de- 
mande , ne  fonge  pas  même  à payer  le  prenfier  fou } il  at- 
tend les  événemeils  fans  inquiétude  , bien  sûr  que  , quelques, 
moyens  qu’on  emploie  , on  ne  lui  fera  pas  donner  ce  qui! 
n’a  pas.  , ...  f 

C’eft  bien  allez  fans  doute  de  faire  payer  la  moitié  de 
3a  contribution  foncière  par  une  fomme  de  mandats  égalé  a 
la  fvaleur  des  grains  que  cette  moitié  reprefentoit  en  179°* 
on  fera  trop  heureux  fi  1* on  peut  l’obtenir  : mais  , en  adop- 
tant pour  cette  partie  le  projet  de  la  commifiion  des  finan- 
ces , à caufe  des  circon fiances  dans  lefqutlies  nous  nous  trou- 
vons , je  vcudrois  que  le  prix  des  grains  en  1790  ÿ<ainfi  que 
celui  auquel  ils  devront  être  payés  en  füuétidor  prochain  , 
fur  réglé  à un  raux  uniforme  pôitr  toute  la  République  j car 
je  ne  faurois  m’acccoutumer  à l’idée  de  deux  contribuables 
.impofés  a la  même  fomme,  qui  ne  pourroient  pas  s acquit- 
ter avec  la  même  quantité  de  mandats.  . . • 

Je  propofe  donc  qu’en  adoptant  en  principe  , que  la  moitié 
feulement  de  la  contribution  foncière  de  l’an  4 *era  pa7e^ 
par  une  femme  de  mandats  égale  a la  valeur  de  la  quantité 
de  bled  froment  que  cetre  moitié  repréfentoit  en  179?  » e 
furpîus  du  projet  de  réfolutiou  fort  renvoyé  a la  çorriniiffion 
des  finances,  pour  prjéienter  les  moyens  de  régler  le  prix  du 
froment,  de  manière  que  la  même  fomme  de  contribution 
repréfente  par  tout  la  même  quantité  de  grains , & puifie  de 
même  être  acquittée  partout  avec  la  même  quantité  de 
mandats.  > . • 


DE  L1MFBIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  , an  IV . 


